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Madame le President 
Excellences, 
Mesdames et Messieurs. 

C' est un grand honneur et un grand plaisir pour moi de prendre la parole au nom de la 
delegation Algerienne, au titre de ce segment ministeriel de la 4eme Conference des Parties de la 
Convention cadre sur Jes Changements Climatiques, pour vous exprimer nos felicitations les plus 
sinceres pour votre election a la Presidence de la Conference et de vous assurer de notre 
cooperation pleine et entiere. 

Il me plait egalernent de remercier le gouvernement Argentin, hote de cette Conference, 
pour l' accueil chaleureux et les marques de sympathie qu' il nous a reserves. 

Qu'il soit l' interprete de nos sentiments de reconnaissance aupres du peuple Argentin 
pour son hospitalite legendaire. 

Madame le President, 

Ma delegation voudrait exprimer sa satisfaction quant a la dynamique de mise en oeuvre 
de la Convention qui denote une expression eclatante de la determination de la communaute 
internationale a n'epargner aucun effort pour le respect des engagements contractes au titre de la 
Convention. 

Si la Conference de Kyoto a permis !' adoption d ' un protocole dont le principe a ete 
decide en 1995 a Berlin, celle de Buenos-Aires, devrait constituer le point de depart d' un 
processus qui sera long et complexe que seules, de vcritables strategies d'actions permettront de 
concretiser. 

Nous estimons que )' accord realise a Kyoto ne constitue qu ' un premier pas dans la bonne 
direction. D' autres pas doivent suivre afin que les pays industrialises, responsables 
historiquement du rechauffement planetaire puissent assumer leur responsabilite au titre de la 
Convention. 

L' adoption du protocole de Kyoto a constitue l' apotheose de veritables negociations, en 
ce sens que des objectifs chiffres concernant les pays de ]' annexe I ont ete arretcs. 

Les mesures de tlexibilite contenues dans ce nouvel instrument juridique international 
risquent d'etre des echappatoires, si elles ne sont pas assorties de precisions et de precautions 
suffisantes. 

En ce qui concerne l'application conJomte, des mesures incitatrices et preferentielles 
devraient etre accordees a l' investissement prive en Afrique, nettement insignifiant a l' heure 
actuelle. 
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Madame le President, 

Si le principe du marche des permis negociables a ete accepte a Kyoto, ma delegation 
reaffinne que la mise en place de moyens permettant de controler Jes emissions produites par 
chaque Etat, conditionnent sa mise en oeuvre effective. Des quotas d'emissions devraient etre 
etablis au titre du Protocole de Kyoto, afin que cet instrument juridique ne serve d' alibi pour des 
transferts considerables. 

II s'agit maintenant de donner a ce mecanisme un contenu confonne aux objectifs de la 
Convention cadre sur Jes Changements Chmatiques et notamment le developpement durable. 

II nous faut aujourd' hui , reflechir a la definition de modalites de fonctionnement 
rigoureuses de ces mecanismes novateurs flexibles, car la protection de 1 'humanite et des 
generations futures ne sauraient accepter une quelconque transaction. 

Le respect de !' atmosphere devrait constituer pour nous, un objectif noble. 

Notre presence aujourd' hui parmi la communaute intemationale represente le temoignage 
pour une mise en oeuvre effective et integrate de la Convention, laquelle ne devrait en aucun cas, 
contoumer le principe fondamental du droit au developpement des pays du SUD. 

Permettez-moi, Madame le President, d' exprimer notre preoccupation vis-a-vis des 
consequences nefastes des changements climatiques qui affectent les zones arides et semi arides, 
constituant Jes ¾ de la superficie de notre pays. Cette vulnerabihte s'etend a la majorite des pays 
africains, largement demunis pour y faire face . 

La mobilisation de ressources nouvelles et supplementaires a travers le mecanisme de 
financement devient imperative, notamment en ce qui conceme Jes communications nationales 
additionnelles. La phase pilote de !'application - conjointe devrait a notre sens etre etendue. 

Enfin, ma delegation est d' avis que la Conference des Parties attache une plus grande 
attention au mecanisme pour un developpement propre, eu egard aux retombees benefiques qui 
pourraient y decouler pour Jes pays en developpement et garantir la stabilisation des gaz a effet 
de serre dans !' atmosphere, objectif majeur de la Convention. 

Toute nouvelle politique ou mesure adoptee devra tenir compte de ses impacts sur la 
specificite et le developpernent economique de chaque Etat. 

C'est dire toute !' importance des moyens de mise en oeuvre qui doivent etre mis a la 
disposition des pays en developpement afin que leurs interets ne soient en aucun cas ignores, a 
l'oree de !'application du protocole de Kyoto. 

C'est le seul gage a merne d' assurer la concretisation des objectifs de la Convention. J'en 
suis fortement convaincu. 

Je vous remercie. 

2 


